
 
 

 
 
 
 
 

Paris, le 21 octobre 2021 
 
Dossier n�20-015882 
 

Dpcision dX DpfenseXr des droits n�2021-101 
 
 

La DpfenseXre des droits, 

Vu l¶article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi organique n�2011-333 du 29 mars 2011 relative au Dpfenseur des droits ; 

Vu le dpcret n�2011-904 du 29 juillet 2011 relatif j la procpdure applicable devant le 
Dpfenseur des droits ; 

 

 
Vu la convention europpenne de sauvegarde des droits de l¶homme et des libertps 

fondamentales et son protocole additionnel n�1 ; 
 
Vu la convention des Nations Unies relative aux droits de l¶enfant ; 
 
Vu le code de l¶action sociale et des familles ; 
 
Vu le code de l¶pducation ;  
 
Vu la loi n�2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d¶adaptation au droit 

communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations ; 
 
 
Saisie de l¶absence de scolarisation de plusieurs enfants domicilips sur la commune de 

Tsingoni, 
 
Dpcide, aprqs avoir anal\sp l¶ensemble des piqces du dossier, de prpsenter les 

observations suivantes devant le tribunal administratif de Ma\otte ainsi que l¶\ autorise 
l¶article 33 de la loi organique n� 2011-333 du 29 mars 2011. 

 
 
 
 
 

Claire HeDON 
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ObserYations deYant le tribXnal administratif de Ma\otte,  
prpsentpes dans le cadre de l¶article 33 de la loi n�2011-333 dX 29 mars 2011 

 
 

I. Les faits et le dproXlement de l¶instrXction 
 
En ao�t 2020, l¶attention du Dpfenseur des droits a ptp appelpe sur le refus de scolarisation 
de cinq enfants de nationalitp comorienne, rpsidents sur le territoire de la commune de 
Tsingoni, tous nps en 2013 et kgps de 6 j 7 ans.  
 
Il ressortait des informations communiqupes que tous ces enfants avaient prpsentp aux 
services municipaux des dossiers complets au mois de fpvrier 2020, afin d¶rtre scolarisps 
dqs le mois de septembre 2020.  
 
Au cours de l¶ptp prpcpdent cette rentrpe, les services municipaux auraient indiqup aux 
familles que l¶inscription de leur(s) enfant(s) sur les listes des enfants soumis j l¶obligation 
scolaire prpsents sur le territoire de la commune avait bien ptp rpalispe. Il leur aurait 
cependant ptp prpcisp © qu¶il n¶\ aurait pas de place pour les enfants nps en 2013 ª lors de 
la rentrpe scolaire 2020/2021.  
 
Informp de ces plpments, la Dpfenseure des droits a adressp, le 27 ao�t 2020, un courrier au 
maire de Tsingoni, lui demandant de bien vouloir lui prpsenter ses observations sur la 
situation de ces enfants et de lui prpciser l¶ptat de leur inscription au jour de sa rpponse. 
 
Les 13 novembre 2020 et 13 juillet 2021, une relance, puis une mise en demeure de 
rppondre lui ont ptp adresspes. 
 
Aucune rpponse n¶a ptp apportpe par la mairie aux services du Dpfenseur des droits.  
 
¬ la rentrpe scolaire 2021, la situation de nombreuses familles a ptp de nouveau portpe j la 
connaissance du Dpfenseur des droits. Toutes domicilipes sur la commune de Tsingoni, 
elles indiquent rencontrer des difficultps j faire scolariser leurs enfants au sein d¶une pcole 
maternelle ou plpmentaire, parfois depuis plusieurs annpes. 
 
Les motifs opposps aux familles varieraient selon leur situation (absence de place disponible 
dans les ptablissements scolaires, dplai de cl{ture des demandes d¶inscription dppassp, 
caractqre tardif d¶une demande d¶inscription pour un enfant kgp de plus de 3 ans, etc.)  
 
Par courriel du 30 ao�t 2021, la dplpgupe du Dpfenseur des droits a attirp l¶attention du 
maire de la commune de Tsingoni sur l¶ensemble de ces situations. Cette information a 
pgalement ptp adresspe j l¶inspecteur de l¶education nationale de circonscription.  
 
Aucun plpment de rpponse de la part des services municipaux ni des services de l¶pducation 
nationale n¶ont ptp obtenus.  
 
En septembre 2021, l¶attention du Dpfenseur des droits a ptp appelpe sur la mise en °uvre 
de © classes itinprantes ª sur la commune de Tsingoni, afin de pallier l¶insuffisance de places 
en ptablissement scolaire. Il aurait ptp indiqup aux familles que le dispositif serait temporaire, 
dans l¶attente de la construction d¶une pcole.  
 
C¶est dans ces circonstances que le Dpfenseur des droits souhaite prpsenter ses 
observations dans la procpdure initipe devant le tribunal administratif de Ma\otte, par dix 
familles, dont les enfants ne sont pas scolarisps, ou ont ptp admis dans un dispositif 
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dprogatoire au droit commun, deux demi-journpes par semaine j la maison des jeunes et de 
la culture (MJC) de Tsingoni.  
 
Compte tenu des dplais pcoulps entre la communication au Dpfenseur des droits des 
derniers plpments d¶information et la date de l¶audience en rpfprp, le Dpfenseur des droits 
n¶a pas ptp en mesure de mener d¶instruction contradictoire relative aux modalitps d¶accqs j 
l¶instruction des enfants au sein des © classes itinprantes ª. Par conspquent, la Dpfenseure 
des droits prpsente ses observations en droit. Son anal\se repose sur les plpments factuels 
transmis par l¶intermpdiaire de ses dplpgups territoriaux et par les familles.  
 
 

II. ObserYations 
 

x SXr le droit fondamental des enfants j l¶pdXcation et la rXptXre dX principe 
d¶pgalitp. 
 

Le droit international comme le droit interne prpvoient que tout enfant a droit j l¶pducation 
indppendamment de la situation de ses parents, de sa nationalitp ou de son lieu d¶habitation. 
 
La Convention relative aux droits de l¶enfant (CIDE) garantit ainsi le droit de tout enfant j 
l¶pducation et ce sans aucune discrimination. En effet, aux termes de son article 2, © Les 
Etats parties s¶engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente Convention 
et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, 
indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d¶opinion politique ou autre de l¶enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur 
origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur 
naissance ou de toute autre situation ª. 
 
L¶article 28 de cette convention dispose que © les Etats parties reconnaissent le droit de 
l¶enfant à l¶éducation, et en particulier, en vue d¶assurer l¶exercice de ce droit 
progressivement et sur la base de l¶égalité des chances : ils rendent l¶enseignement en 
primaire obligatoire et gratuit pour tous ª. L¶article 29 dptermine les objectifs de l¶pducation, 
devant © favoriser l¶épanouissement de la personne de l¶enfant et le développement de ses 
dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toutes la mesure de leurs 
potentialités. ª 
 
¬ cet pgard, le Comitp des droits de l¶enfant, dans son observation gpnprale n�1 insiste sur 
le fait que © Le droits de l¶enfant à l¶éducation n¶est pas seulement une question d¶accès à 
l¶éducation [«] mais concerne également le contenu de l¶éducation. ª 
 
L¶article 3 de la CIDE dispose que © dans toutes les décisions qui concernent les enfants, 
qu¶elles soient le fait d¶institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, 
des autorités administratives ou organismes législatifs, l¶intérêt de l¶enfant doit être une 
considération primordiale ª.  
 
L¶article 14 de la Convention europpenne des droits de l¶homme dispose que © La jouissance 
des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans 
distinction aucune, fondée notamment sur (…) l'origine nationale ou sociale, l'appartenance 
à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ».  
 
En outre, interprptant le droit j l¶instruction protpgp par l¶article 2 du premier protocole 
additionnel combinp avec l¶article 14 de la Convention europpenne des droits de l¶homme 
prpcitp, la Cour europpenne a considprp qu¶il devait rtre tenu compte de la particuliqre 
vulnprabilitp de certaines catpgories de la population (en l¶espqce les enfants de la 
communautp rom), qui npcessite © d¶accorder une attention spéciale à leurs besoins ». Ainsi, 
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ne pas « reconnaitre la particularité du cas d¶espèce et faciliter l¶inscription des enfants 
d¶origine rom, même dans les cas où certains des documents administratifs requis auraient 
fait défaut ª, constitue une atteinte discriminatoire fondpe sur l¶origine au droit j l¶pducation 
de ces enfants, dqs lors que les parents ont manifestp explicitement leur volontp de 
scolariser leurs enfants.1 
 
Ainsi, la Cour europpenne des droits de l¶homme reconnait que l¶absence d¶instruction 
effective des enfants Roms constitue une violation du droit j l¶instruction protpgp par le 
protocole n�1 et considqre que l¶Etat ne peut se soustraire aux obligations qui en dpcoulent. 
 
En droit interne, l¶alinpa 13 du prpambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que 
© la Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation 
professionnelle et à la culture » et que « l'organisation de l'enseignement public gratuit et 
laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat ª. 
 
L¶article L.111-1 du code de l¶pducation prpvoit que « L¶éducation est la première priorité 
nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et 
des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et 
territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît que tous les enfants 
partagent la capacité d'apprendre et de progresser. Il veille à l'inclusion scolaire de tous les 
enfants, sans aucune distinction. Il veille également à la mixité sociale des publics scolarisés 
au sein des établissements d'enseignement. Pour garantir la réussite de tous, l'école se 
construit avec la participation des parents, quelle que soit leur origine sociale (…) ». 
 
Les articles L.131-1 et L.131-6 du code de l¶pducation prpvoient qu¶j la rentrpe scolaire, le 
maire dresse la liste de tous les enfants rpsidant dans sa commune et qui sont soumis j 
l¶obligation scolaire, donc de tous les enfants des deux sexes, franoais et ptrangers, kgps de 
trois j sei]e ans. 
 
Le premier alinpa de l¶article L. 131-2 du mrme code pnonce : © L'instruction obligatoire peut 
être donnée soit dans les établissements ou écoles publics ou privés, soit dans les familles 
par les parents, ou l'un d'entre eux, ou toute personne de leur choix. ª L¶enseignement 
relevant du service public ne peut ainsi rtre dispensp qu¶au sein d¶un ptablissement scolaire 
exclusivement.  
 
L¶article L.112-4 du code de l¶action sociale et des familles dispose que « L¶intérêt de 
l¶enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux 
et affectifs ainsi que le respect de ses droits doivent guider toutes décisions le concernant. » 
 
La circulaire n�2012-141 du 2 octobre 2012 relative j l¶organisation de la scolaritp des plqves 
allophones nouvellement arrivps, prpvoit que « l'obligation d'accueil dans les écoles et 
établissements s'applique de la même façon pour les élèves allophones arrivants que pour 
les autres élèves ª. Elle prpcise : © L'école est un droit pour tous les enfants résidant sur le 
territoire national quels que soient leur nationalité, leur statut migratoire ou leur parcours 
antérieur ª. 
 
La circulaire prpvoit en outre que © Dans le premier degré, les élèves allophones arrivants 
sont inscrits obligatoirement dans les classes ordinaires de l'école maternelle ou 
élémentaire. À partir du cours préparatoire, les élèves peuvent être regroupés dans des 
unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants pour un enseignement de français 
comme langue de scolarisation, quotidien et pour un temps variable (et révisable dans la 
durée) en fonction de leurs besoins… ª 
 

                                                
1 CEDH, Sampanis et autres c. Grqce, 5 septembre 2008, req. N�32526/05, � 86. 
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Le droit interne prpvoit que les pouvoirs publics ont une obligation positive de scolarisation 
de tous les enfants de 3 j 16 ans prpsents sur le territoire de la Rppublique. Cette exigence 
repose pgalement sur les dispositions du code de l¶pducation et le principe constitutionnel 
d¶pgalitp. Tous les enfants doivent rtre scolarisps, dans les mrmes conditions, au sein des 
pcoles de la Rppublique. 
 
Le Conseil d¶ptat a rappelp que l¶insuffisance des structures d¶accueil existantes et 
l¶impossibilitp qui en rpsulterait d¶accueillir les enfants soumis j l¶obligation scolaire, ne 
saurait exonprer l¶Etat et les communes de la responsabilitp qui leur incombe et des 
obligations auxquelles ils sont tenus2. La haute juridiction a ainsi rappelp s¶agissant des 
enfants handicapps que « le droit à l'éducation étant garanti à chacun quelles que soient les 
différences de situation, et, d'autre part, que l'obligation scolaire s'appliquant à tous, les 
difficultés particulières que rencontrent les enfants handicapés ne sauraient avoir pour effet 
ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation ; qu'il incombe à 
l¶État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de 
prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce 
droit et cette obligation aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif ; que la 
carence de l'Etat est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, VanV 
TXe l'adminiVWUaWiRn SXiVVe XWilemenW Ve SUpYalRiU de l'inVXffiVance deV VWUXcWXUeV 
d'accXeil e[iVWanWeV RX dX faiW TXe deV allRcaWiRnV cRmSenVaWRiUeV VRnW allRXpeV aX[ 
SaUenWV d'enfanWV handicaSpV, celleV-ci n'a\anW SaV Xn Wel RbjeW ª3. 
 
Dans le cadre d¶un autre contentieux, le juge administratif, saisi de la situation d¶un enfant de 
15 ans, de nationalitp s\rienne, a ainsi considprp que l¶absence de proposition d¶affectation 
dans un ptablissement situp dans son secteur gpographique, compte tenu du dplai pcoulp 
entre les dpmarches initipes par son responsable lpgal et de l¶absence d¶plpments justifiant 
les diligences accomplies par le rectorat, constituait une © atteinte grave et manifestement 
illpgale j la libertp fondamentale que constitue le principe d¶pgal accqs j l¶instruction. ª4 
 
En l¶espqce, d¶aprqs les informations transmises au Dpfenseur des droits, les refus de 
scolarisation opposps aux enfants auraient notamment ptp motivps par l¶insuffisance de 
places disponibles dans les pcoles. Plusieurs enfants n¶ont pas ptp scolarisps pendant au 
moins une annpe scolaire.  
 
Par ailleurs, dans un article de presse du 28 avril 2021, le recteur de l¶acadpmie de Ma\otte 
s¶est prononcp sur la mise en °uvre des dispositifs de © classes itinprantes ª sur le territoire 
de sa compptence. Il aurait affirmp qu¶j ce jour, 8 000 enfants n¶ptaient pas scolarisps, le 
dispositif ainsi mis en place dans plusieurs communes venant pallier l¶insuffisante capacitp 
d¶accueil des pcoles. Le recteur aurait prpcisp souhaiter que l¶ensemble des enfants n¶a\ant 
pas accqs j l¶pcole puissent \ rtre pris en charge. Cet accueil devrait toutefois rtre maintenu 
temporairement, l¶objectif restant de tous les © scolaris[er] normalement ª.  
 
La dplpgupe du Dpfenseur des droits a ptp informpe par les familles que la commune de 
Tsingoni avait pgalement ptp dotpe d¶une © classe itinprante ª au sein de laquelle, environ 
80 enfants seraient invitps j se prpsenter le mercredi matin, dans une salle de la MJC de la 
commune, mise j disposition. Bien que mettant en avant le caractqre temporaire de ce 
dispositif, le recteur n¶aurait toutefois apportp aucune information aux familles, relative aux 
dplais de construction d¶une nouvelle pcole ou aux diligences rpalispes en ce sens.  
 
La Dpfenseure des droits souligne que de telles modalitps de prise en charge ne sont pas de 
nature j satisfaire l¶obligation de scolarisation de tous les enfants, pesant sur l¶etat et les 

                                                
2 Conseil d¶Etat, 8 avril 2009, n� 311434, 
3 Conseil d¶Etat, 29 dpcembre 2014, n�371707 
4Tribunal administratif de la Gu\ane, Ordonnance du 27 ao�t 2021, n�2101138 
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communes. Le seul fait de rpunir plusieurs di]aine d¶enfants, 3 heures par semaine dans une 
MJC, ne peut rtre considprp comme une scolarisation, ni ne peut rtre interprptp comme 
permettant un accqs j l¶instruction ni comme satisfaisant aux obligations conventionnelles et 
lpgales qui pqsent sur la commune de Tsingoni et le rectorat de Ma\otte de respecter le droit 
fondamental des enfants j l¶pducation. 
 
Or, selon l¶article L.131-2 du code de l¶pducation, « l¶instruction obligatoire peut être donnée 
soit dans les établissements ou écoles publics et privés, soit dans les familles par les 
parents, ou l'un d'entre eux, ou toute personne de leur choix ». Lorsque l¶instruction est 
rpalispe dans un ptablissement, l¶article L. 111-3 du code de l¶pducation prpvoit pgalement 
que la communautp pducative, qui rassemble les plqves et tous ceux qui participent j 
l'accomplissement des missions, doit rtre accueillie dans un ptablissement scolaire, qu¶il 
s¶agisse d¶une pcole, d¶un collqge ou d¶un l\cpe. En application des articles L. 212-1 et L. 
212-2-1 du code de l¶pducation, les communes sont tenues d¶accueillir les enfants j 
scolariser dans une pcole maternelle et plpmentaire publique. 
 
La cour administrative d¶appel de Versailles, dans une dpcision du 25 mai 20205, a rappelp 
que © le législateur a posé un droit à l'égal accès à l'instruction, qui est garanti tant par le 
treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère celui de la 
Constitution de 1958, que l'article 2 du premier protocole additionnel à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ª. Elle 
poursuit en rappelant que si © le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que soit réglées de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il soit dérogé à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général ª, il est npanmoins indispensable que © la différence de traitement qui en 
résulte soit, dans l'un comme l'autre cas, en rapport avec l'objet de la norme qui l'établit et ne 
soit pas manifestement disproportionnée au regard des différences de situation susceptibles 
de la justifier ª. 
 
Ainsi, la cour, qui se prononoait sur la scolarisation d¶enfants d¶origine rom, au sein d¶un 
dispositif dprogatoire extprieur j l¶pcole, en l¶espqce un g\mnase, indiquait que © les enfants 
concernés n'ont, de ce fait, pas pu bénéficier des services liés à la scolarisation tels que la 
restauration scolaire, l'atelier d'étude du soir ou les activités périscolaires. (…). L'ensemble 
de ces éléments font ainsi état d'un traitement moins favorable à l'égard des enfants 
accueillis au sein de ce dispositif, entraînant, en conséquence, une rupture du principe 
d'égalité ª. La cour prpcise enfin que © La commune ne saurait se fonder sur l'article L. 321-
4 du code de l'éducation aux termes duquel « des actions particulières sont prévues pour 
l'accueil et la scolarisation des élèves non francophones nouvellement arrivés en France » 
pour justifier de la légalité du dispositif mis en place » et qu¶elle © n'est pas fondée à soutenir 
que la décision d'affecter douze enfants rom au sein de locaux non destinés à la 
scolarisation était une mesure légale et proportionnée ª. 
 
Dqs lors, telle que portpe j la connaissance du Dpfenseur des droits par les familles, la 
solution alternative propospe d¶accueillir les enfants quelques heures par semaine au sein 
d¶une © classe itinprante ª, en l¶espqce une salle de la MJC de Tsingoni, ne remplit pas les 
conditions d¶un accqs effectif au droit j l¶instruction ni ne constitue des diligences suffisantes 
palliant au dpfaut d¶affectation de la part du rectorat. Elle constitue une atteinte grave au droit 
fondamental des enfants j l¶pducation ainsi qu¶une rupture du principe d¶pgalitp devant le 
service public de l¶pducation.  
 
 

                                                
5 Cour administrative d¶appel de Versailles, 25 mai 2020 n�17VE01568 
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x SXr la discrimination dans l¶accqs j l¶pdXcation fondpe sXr la particXliqre 
YXlnprabilitp rpsXltant de la sitXation pconomiqXe, l¶origine et la nationalitp des 
familles 
 

Comme pvoqup prpcpdemment, les pouvoirs publics ont une obligation de scolarisation 
envers tous les enfants en kge d¶rtre scolarisps. L¶article L. 131-5 du code de l¶pducation, 
modifip par la loi du 27 janvier 2017, prpcise j ce titre dans son alinpa 8, que © le statut ou le 
mode d'habitat des familles installées sur le territoire de la commune ne peut être une cause 
de refus d'inscription d'un enfant soumis à l'obligation scolaire ª. Comme le prpcisaient dpjj 
les circulaires n�2002-063 et n� 2012-141, l¶pcole est un droit pour tous les enfants rpsidant 
sur le territoire national et aucune distinction ne peut rtre faite entre plqves pour l¶accqs au 
service public de l¶pducation, quels que soient leur nationalitp, leur statut migratoire, la durpe 
et les modalitps de leur stationnement. 
 
Le juge administratif a rappelp j plusieurs reprises la portpe de cette obligation. Ainsi, dans 
une dpcision du 7 juin 2021, le tribunal administratif de Ma\otte a considprp que le refus de 
toute scolarisation d¶un enfant opposp par le maire d¶une commune ptait entachp d¶illpgalitp 
dqs lors que cet enfant rpsidait effectivement sur le territoire de la commune, quelles que 
soient ses modalitps d¶hpbergement et sa nationalitp.  
 
L¶article 2 de la loi n�2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, dans sa version 
en vigueur au moment des faits litigieux, prohibe toute discrimination en matiqre d¶pducation 
fondpe, notamment, sur l¶appartenance ou non-appartenance, vraie ou suppospe, j une 
nation, sur le lieu de rpsidence et la particuliqre vulnprabilitp rpsultant de la situation 
pconomique.    
 
Aussi, l¶etat et les communes ont la responsabilitp de prendre des mesures visant j garantir 
l¶exercice du droit j l¶pducation sans discrimination mais pgalement de s¶abstenir de prendre 
toute mesure attentatoire aux droits de ces enfants, en particulier des plus vulnprables. 
 
S¶agissant de la dptermination d¶une discrimination, l¶article 4 de la loi du 27 mai 2008 
dispose que © toute personne qui s'estime victime d'une discrimination directe ou indirecte 
prpsente devant la juridiction compptente les faits qui permettent d'en prpsumer l'existence. 
Au vu de ces plpments, il appartient j la partie dpfenderesse de prouver que la mesure en 
cause est justifipe par des plpments objectifs ptrangers j toute discrimination. Le juge forme 
sa conviction aprqs avoir ordonnp, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il 
estime utiles ª.  
 
Le juge administratif a rappelp dans une dpcision du 15 avril 2015 au visa de cet article qu¶il 
appartient d¶abord j la personne qui s¶estime discriminpe d¶apporter tous les plpments de fait 
de nature j permettre au juge d¶ptablir une prpsomption de traitement dpfavorable. La 
charge de la preuve est alors transfprpe et il appartient j l¶administration de montrer que le 
traitement dpfavorable, d¶une personne par rapport j une autre placpe dans une situation 
comparable, ne reposait pas sur des motifs discriminatoires mais sur © des éléments 
objectifs étrangers à toute discrimination6ª.  
 
Ainsi la personne qui s¶estime victime d¶une discrimination directe ou indirecte doit constituer 
un faisceau d¶indices convergents laissant supposer l¶existence d¶une discrimination. Il n¶est 
pas demandp au requprant de rapporter la preuve de la discrimination qu¶il allqgue, mais 
seulement de faire navtre un doute raisonnable dans l¶esprit du juge quant j son existence. 
 

                                                
6 Conseil d¶Etat, 15 avril 2015, P{le Emploi, n� 373893, A. 
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Par ailleurs, la loi du 27 mai 2008 prpcitpes envisage, de faoon stricte, des justifications aux 
diffprences de traitement opprpes, s¶agissant notamment de l¶pducation, si ces diffprences 
sont © justifiées par un but légitime et que les moyens de parvenir à ce but sont nécessaires 
et appropriés »7.  
 
 

o La discrimination fondpe sXr l¶origine des enfants oX de leXr famille 
 
Les informations portpes j la connaissance du Dpfenseur des droits j l¶occasion des 
nombreuses saisines prpcpdemment pvoqupes relatives j la scolarisation des enfants 
prpsents sur le territoire de la commune de Tsingoni permettent de prpsumer d¶un traitement 
diffprencip fondp sur l¶origine des enfants.  
 
Ainsi, les cinq enfants dont les difficultps rencontrpes afin d¶rtre scolarisps pendant l¶annpe 
scolaire 2020/2021 avaient ptp initialement portpes j la connaissance du Dpfenseur des 
droits ptaient de nationalitp comorienne. 
 
Par ailleurs, les familles dont la situation a alertp l¶institution ont informp la dplpgupe du 
Dpfenseur des droits que la rppartition des enfants soumis j l¶obligation scolaire prpsents sur 
la commune de Tsingoni pourrait pgalement reposer sur leur origine et la situation 
administrative de leurs parents. Les enfants de nationalitp franoaise seraient ainsi scolarisps 
de prpfprence au sein des pcoles de la commune. Les enfants ptrangers dont les familles se 
sont vues dplivrer un titre de spjour seraient accueillis une matinpe par semaine j la MJC de 
Tsingoni. Les enfants de nationalitp ptrangqre et dont les familles seraient en situation 
administrative irrpguliqre sur le territoire ne seraient pas toujours pas inscrits sur les listes.  
 
Dans le cas d¶espqce soumis j la juridiction administrative, l¶ensemble des enfants 
concernps sont de nationalitp ptrangqre ou ont des parents ressortissants d¶etats voisins.  
 
Ces plpments de faits laissent supposer que le critqre de l¶origine des enfants, de la 
nationalitp de leurs parents est retenu afin de leur refuser l¶accqs j la scolarisation ou de leur 
proposer des modalitps de scolarisation sppcifiques et contraires j leur droit j l¶pducation. 
 
 

o La discrimination fondpe sXr la particXliqre YXlnprabilitp rpsXltant de la 
sitXation pconomiqXe 

 
Des informations rpunies s¶agissant des 10 familles a\ant saisi le tribunal administratif dans 
la prpsente affaire, ces derniqres sont toutes hpbergpes et en situation de particuliqre 
vulnprabilitp pconomique. 
 
Plus largement, les situations similaires que le Dpfenseur des droits a ptp amenp j connavtre 
sur la mrme commune concernaient toujours des enfants qui prpsentaient tous j l¶appui de 
leur demande, des attestations d¶hpbergement, rpvplant ainsi une situation de particuliqre 
vulnprabilitp de leur famille. Aucune rpponse du maire de Tsingoni relative j l¶inscription de 
ces enfants et aux motifs faisant obstacle j leur scolarisation n¶a ptp obtenu par les services 
de la Dpfenseure des droits. 
 
En outre, il apparait que la mairie de Tsingoni n¶aurait pas encore mis en conformitp la liste 
des piqces sollicitpes aux familles pour l¶inscription de leurs enfants avec l¶article D.131-3-1 
du code de l¶pducation. Celui-ci prpvoit notamment qu¶« il peut être justifié du domicile par 
tous moyens, y compris une attestation sur l'honneur. Le maire peut faire procéder à la 
vérification de la domiciliation sur le territoire de la commune. Cette vérification ne peut faire 
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obstacle à l'inscription de l'enfant sur la liste scolaire ». Or, d¶aprqs la liste des piqces 
npcessaires qui serait transmise aux parents par les services de la commune, l¶inscription 
des enfants serait soumise j la production d¶une facture SOGEA/EDM comme justificatif de 
domicile, ou j la prpsence obligatoire du tiers hpbergeant la famille et la production de sa 
piqce d¶identitp, ce qui viserait de fait l¶inscription scolaire des enfants en situation de 
vulnprabilitp pconomique.  
 
L¶ensemble de ces plpments constitue le faisceau d¶indices permettant de prpsumer j un 
traitement discriminatoire rpsultant de la particuliqre vulnprabilitp pconomique des enfants 
dont l¶inscription scolaire ptait demandpe. 
 
Il revient donc au maire de Tsingoni et au recteur d¶ptablir que l¶pgal accqs de tous les 
enfants au service public de l¶pducation nationale a ptp respectp, en inscrivant les enfants 
sans considpration de la situation de particuliqre vulnprabilitp pconomique de leur famille, de 
l¶origine, ou de la nationalitp de leurs parents.  
 
De surcroit, il appartient j la commune, dans le cadre de ses obligations dpfinies par l¶article 
L. 212-4 du code de l¶pducation d¶assurer la construction, la reconstruction, l¶extension, 
l¶pquipement et le fonctionnement des pcoles, et j ce que tous les enfants du ressort de son 
territoire puissent avoir effectivement accqs j l¶pducation et j une scolaritp rpelle et effective. 
 

*** 
 
Au vu de l¶ensemble de ces plpments, la Dpfenseure des droits considqre que les refus 
opposps aux demandes d¶inscription scolaire prpsentpes par les parents de nationalitp 
ptrangqre, en situation de particuliqre vulnprabilitp pconomique, et l¶accueil durant quelques 
heures, des enfants au sein d¶un dispositif dprogatoire au droit commun, dit de © classes 
itinprantes ª constituent une atteinte grave au droit fondamental j l¶pducation, une rupture du 
principe d¶pgalitp devant le service publique ainsi qu¶une discrimination prohibpe par la loi, 
contraire j l¶intprrt supprieur de ces enfants. 
 
Telles sont les observations que le Dpfenseur des droits entend soumettre j la juridiction de 
jugement.  
 
 
 
 
 
        Claire HeDON 


